


  Cas n° UNDT/GVA/2012/076 

  Jugement n° UNDT/2013/043 

 

2/10 

Requête 

1. Par requête enregistrée le 17 septembre 2012, la requérante conteste d’une 

part la décision en date du 17 avril 2012 de lui infliger un avertissement écrit et 

d’autre part la décision de lui refuser une aide juridique pour contester ledit 

avertissement. 

2. La requérante demande la condamnation du Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies à lui verser la somme de 30 000 EUR en 

réparation du préjudice qu’elle a subi suite, d’une part, à la décision de lui infliger 

l’avertissement écrit susmentionné, d’autre part, à la décision refusant de lui 

accorder une aide juridique pour contester ledit avertissement. 

3. Elle demande en outre que son nom ne soit pas mentionné dans le jugement. 

Faits 

4. Le 1er septembre 2009, la requérante a été nommée pour une durée de deux 

ans au Bureau d’aide juridique au personnel du Bureau de l’administration de la 

justice, au sein du Secrétariat de l’Organisation d
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8. Le 18 avril 2012, la requérante a demandé au fonctionnaire chargé des 

fonctions de Directeur exécutif du Bureau de l’administration de la justice de lui 

accorder une aide juridique pour contester l’avertissement infligé. Cette demande 

a été refusée par courrier du 19 avril 2012 au motif que l’avertissement était légal. 

9. La requérante a présenté le 7 mai 2012 une demande de contrôle 

hiérarchique des décisions de lui infliger un avertissement écrit, de verser cet 

avertissement à son dossier et de lui refuser une aide juridique. 

10. Le 22 mai 2012, la requérante a été informée que l’avertissement écrit avait 

été rapporté et que tout document s’y rapportant serait retiré de son dossier. 

11. Le 21 juin 2012, la requérante a été informée que sa demande de contrôle 
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a. 
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i. Les décisions illégales qu’elle conteste ont eu des répercussions 

graves sur sa santé et elle demande au Tribunal l’autorisation de lui 

communiquer les certificats médicaux. 

19. Les arguments du défendeur sont les suivants : 

a. La requérante a demandé le contrôle hiérarchique de la décision lui 

infligeant un avertissement, et par la présente requête, sa demande est 

différente et concerne ce qu’elle décrit comme une campagne d’agression et 

de harcèlement à son encontre. Cette demande devant le Tribunal est donc 

irrecevable comme n’ayant pas été précédée d’une demande de contrôle 

hiérarchique. En outre, pour se plaindre devant le Tribunal de harcèlement, 

il est nécessaire d’avoir auparavant suivi la procédure prévue par la section 

5.20 de la circulaire du Secrétaire général ST/SGB/2008/5 (Interdiction de 

la discrimination, du harcèlement, y compris le harcèlement sexuel, et de 

l’abus de pouvoir) ; 

b. L’avertissement a été abrogé et retiré du dossier de l’intéressée trois 

semaines après. Il n’a donc pu lui créer aucun préjudice ; 

c. La demande de la requérante tendant à obtenir une aide juridique avait 

déjà été rejetée le 1er septembre 2011 par le Directeur exécutif de l’époque 

au motif d’un possible conflit d’intérêt et un conseil extérieur lui avait été 

proposé, ce qu’elle avait refusé ; de plus l’avertissement ayant été retiré, 

cette demande est sans objet. En outre, la requête serait irrecevable comme 
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28. 
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apprécier si, de toutes façons, la même décision aurait dû être prise mais pour un 

motif différent. En l’espèce la requérante qui demandait une aide juridique au 

Bureau d’aide juridique au personnel est elle-même fonctionnaire de ce service et 

elle demandait une aide juridique pour contester un avertissement infligé par son 

supérieur hiérarchique direct, Chef de ce service. A l’évidence il existait une 

situation de conflit d’intérêts qui s’opposait à ce qu’il lui soit donné satisfaction, 

ainsi d’ailleurs que l’avait décidé l’ancien Directeur exécutif du Bureau 

d’administration de la justice dans sa décision du 1er septembre 2011. 

31. Ainsi le Tribunal considère que, même si les motifs de la décision de refus 

d’assistance juridique étaient erronés, un tel refus ne pouvait être qu’opposé, 

qu’ainsi la décision est légale et ne saurait donc donner lieu à une quelconque 

indemnisation. 

32. Il résulte donc de tout ce qui précède que la requête ne peut être que rejetée. 

33. Enfin, la requérante a demandé au Tribunal que son nom ne figure pas dans 

le présent jugement. Une telle demande avait déjà été faite au Tribunal pour des 

requêtes antérieurement présentées par la même requérante et le Tribunal y avait 

fait droit au motif que la publication de son nom dans un jugement était 

susceptible de lui porter préjudice en tant que fonctionnaire du Bureau d’aide 

juridique au personnel et également nuire au bon fonctionnement de ce service. 

34. Le Tribunal considère que si, exceptionnellement, il peut décider d’occulter 

dans le jugement publié le nom du requérant ou d’autres personnes, comme il l’a 

fait précédemment pour la requérante, il n’y a en l’espèce aucune bonne raison de 

continuer à lui accorder un traitement particulier par rapport aux autres 

fonctionnaires qui présentent des requêtes devant le Tribunal. Le présent litige 

s’inscrit dans un contexte de conflit entre un fonctionnaire et son supérieur 

hiérarchique, ce qui ne peut en rien être regardé comme exceptionnel devant ce 

Tribunal. Ainsi, il n’y a pas lieu d’accorder l’anonymisation et il s’en suit que la 

demande de la requérante est rejetée. 
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Décision 

35. Par ces motifs, le Tribunal DECIDE : 

La requête est rejetée. 

 
 
 
 
 

_______________________________ 
 

Juge Jean-François Cousin 
 

Ainsi jugé le 8 mars 2013 
 
 
Enregistré au greffe le 8 mars 2013 
 
 
 
_______________________________ 
 
René M. Vargas M., greffier, Genève 


